
ISSN 0378-7052Journal officiel
des Communautés européennes

C 23
40e année

23 janvier 1997

Édition de langue française Communications et informations

Numéro d'information Sommaire Page

I Communications

Commission

97 /C 23 / 01 ECU . 1

97 /C 23 / 02 Prix moyens et prix représentatifs des types de vin de table sur les différentes places
de commercialisation 2

97 /C 23 / 03 Communication de la Commission relative aux règles de procédure interne pour le
traitement des demandes d' accès au dossier dans les cas d'application des articles 85
et 86 du traité CE, des articles 65 et 66 du traité CECA et du règlement (CEE)
n° 4064/ 89 du Conseil f 1 ) 3

97 /C 23 / 04 Notification préalable d'une opération de concentration (Affaire n0 IV/M.883 —
Prudential Nominees Ltd/HSBC Equity Ltd/Finnish Chemicals Oy) (') 10

97 /C 23 /05 Notification préalable d'une opération de concentration (Affaire n° IV/M.884 —
KNP BT/Bunzl /Wilhelm Seiler) (') 11

II Actes préparatoires

FR
i (') Texte présentant de l' intérêt pour l'EEE (Suite au verso.)



Numéro d' information Sommaire (suite) Page

III Informations

Commission

97/C 23 /06 Modification à l' avis d' adjudication de la restitution à l' exportation de riz blanchi à
grains moyens et longs A vers certains pays tiers 12

Avis aux lecteurs (voir page 3 de la couverture)

FR



23 . 1 . 97 FR I Journal officiel des Communautés européennes N° C 23/ 1

I

(Communications)

COMMISSION

ECU (')

22 janvier 1997

(97/C 23/01 )

Montant en monnaie nationale pour une unité :
Franc belge et
franc luxembourgeois

Mark finlandais

Couronne suédoise

Livre sterling
Dollar des États-Unis
Dollar canadien

Yen japonais
Franc suisse

Couronne norvégienne
Couronne islandaise

Dollar australien

Dollar néo-zélandais

Rand sud-africain

5,74408
8,52327
0,719291

1,19187
1,59412

141,713

1,70711
7,78646

82,3698
1,53532

1,69155

5,51774

40,3327

7,45631

1,95645

305,690

163,727

6,59877

0,737815

1900,25

2,19744

13,7637

194,965

Couronne danoise

Mark allemand

Drachme grecque
Peseta espagnole
Franc français
Livre irlandaise

Lire italienne

Florin néerlandais

Schilling autrichien
Escudo portugais

La Commission a mis en service un télex à répondeur automatique qui transmet à tout demandeur, sur
simple appel télex de sa part, les taux de conversion dans les principales monnaies . Ce service fonctionne
chaque jour à partir de 15 h 30 jusqu'au lendemain à 13 heures .
L'utilisateur doit procéder de la manière suivante :
— appeler le numéro de télex 23789 à Bruxelles ,
— émettre son propre indicatif télex,
— former le code «cccc» qui déclenche le système de réponse automatique entraînant l' impression des taux

de conversion de l'écu sur son télex,
— ne pas interrompre la communication avant la fin du message, signalée par l'impression «ffff».
Note : La Commission a également en service un télécopieur à répondeur automatique (sous le n° 296 10 97

et le n° 296 60 11 ) donnant des données journalières concernant le calcul des taux de conversion
applicables dans le cadre de la politique agricole commune .

(*) Règlement (CEE) n° 3180/78 du Conseil du 18 décembre 1978 (JO n° L 379 du 30 . 12 . 1978 , p. 1 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1971 / 89 (JO n° L 189 du 4 . 7 . 1989 , p. 1 ).
Décision 80/ 1184/CEE du Conseil du 18 décembre 1980 (convention de Lomé) (JO n° L 349 du
23 . 12 . 1980, p. 34 ).
Décision n° 3334/80/CECA de la Commission du 19 décembre 1980 (JO n° L 349 du 23 . 12 . 1980,
p. 27 ).
Règlement financier du 16 décembre 1980 applicable au budget général des Communautés européennes
(JO n0 L 345 du 20 . 12 . 1980 , p. 23 ).
Règlement (CEE) n° 3308 / 80 du Conseil du 16 décembre 1980 (JO n0 L 345 du 20 . 12 . 1980 , p. 1 ).
Décision du conseil des gouverneurs de la Banque européenne d'investissement du 13 mai 1981
(JO n0 L 311 du 30 . 10 . 1981 , p. 1 ).
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Prix moyens et prix représentatifs des types de vin de table sur les différentes places de
commercialisation

(97/C 23/02 )

[Établis le 21 janvier 1997 en application de l'article 30 paragraphe 1 du règlement
(CEE) n° 822/ 871

%
du PO°

Places de
commercialisation

ecus

par % vol/hl
Places de

commercialisation
ecus

par % vol/hl
%

du PO°

3,828 A I Prix d'orientation *

Athènes

R I Prix d'orientation *

Heraklion
Patras

Requena
Reus
Villafranca del Bierzo
Bastia

Heraklion

Patras

Alcázar de San Juan
Almendralejo
Medina del Campo
Ribadavia

Béziers

pas de cotation
pas de cotation
pas de cotation
pas de cotation

pas de cotation (*)
3,986
3,983
4,009
3,964
3,994
3,870

pas de cotation
pas de cotation (')
pas de cotation
pas de cotation

104 %

104 %
105 %

104 %
104 %

101 %

Villafranca del Penedés

Villar del Arzobispo

3,828

pas de cotation
pas de cotation
pas de cotation

2,288

pas de cotation
pas de cotation (')
pas de cotation
pas de cotation

pas de cotation (')
2,423

pas de cotation
pas de cotation

pas de cotation (')
pas de cotation
pas de cotation

2,786

2,128

pas de cotation
2,592

Montpellier
Narbonne
Nîmes

Perpignan
Asti
Firenze
Lecce
Pescara

Reggio Emilia
Treviso

Villarrobledo

Bordeaux

Nantes

Bari

Cagliari
Chieti

5,015
pas de cotation

4,433
4,011

131 %

116 %

105 %
Verona (vins locaux)
Prix représentatif

3,828 Ravenna (Lugo, Faenza)
Trapani (Alcamo)
Treviso

60 %

63 %

73 %

56 %

68 %

86 %

86 %

Prix représentatif

R II Prix d'orientation *

Heraklion
Patras

Calatayud
Falset

Jumilla
Navalcarnero

Requena
Toro
Villena
Bastia

97 %

pas de cotation
pas de cotation
pas de cotation
pas de cotation

3,719
pas de cotation (')
pas de cotation
pas de cotation

pas de cotation (')
3,711

pas de cotation
3,293
3,293

pas de cotation
pas de cotation
pas de cotation

3,567

97 %

écus/hl

82,810

71,558

pas de cotation (')
Bngnoles

A II Prix d'orientation *

Rheinpfalz (Oberhaardt)
Rheinhessen (Htigelland)86 %

86 %
Ban
Barletta

Cagliari
Lecce

Taranto

La région viticole de la
Moselle luxembourgeoise
Prix représentatif

pas de cotation
71,558

Prix représentatif 93 %

écus/hl
A III Prix d'orientation *

Mosel-Rheingau

94,57

pas de cotation

pas de cotation
pas de cotation

R III Prix d'orientation *

Rheinpfalz-Rheinhessen
(Hiigelland )

62,15

128,378

La région viticole de la
Moselle luxembourgeoise
Prix représentatif207 %

(') Cotation non prise en considération conformément à l'article 10 du règlement (CEE) n° 2682/77 .
* Niveaux applicables à partir du 1 . 2 . 1995 .
° PO = Prix d'orientation .
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COMMUNICATION DE LA COMMISSION

relative aux règles de procédure interne pour le traitement des demandes d'accès au dossier dans
les cas d'application des articles 85 et 86 du traité CE, des articles 65 et 66 du traité CECA et

du règlement (CEE) n0 4064/89 du Conseil

(97/C 23/03 )

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

INTRODUCTION décisions prises sur la base de l' article 15 paragraphe 6
du règlement n° 17 .

Il convient de préciser toutefois que les lignes directrices
exposées ci-après portent essentiellement sur les droits
des entreprises mises en cause dans l' instruction d'une
infraction présumée ; elles ne portent pas sur les droits de
parties tierces, et notamment des plaignants .

L'accès au dossier est une phase importante de la procé­
dure dans toutes les affaires de concurrence conten­
tieuses (interdictions avec ou sans amende, interdiction
d'une opération de concentration, rejet de plainte, etc. ).
Dans le cadre de cet accès, il s'agit pour la Commission
de concilier deux obligations opposées, à savoir l'obliga­
tion de respecter les droits de la défense et l'obligation
de protéger des informations confidentielles des entre­
prises .

Pour les affaires de concentrations, l'accès au dossier
pour les parties directement intéressées est explicitement
prévu à l'article 18 paragraphe 3 du règlement concen­
trations ainsi qu'à l'article 13 paragraphe 3 point a) du
règlement (CE) n° 3384/94 de la Commission (6 )
(ci-après dénommé «règlement d'application»).

L'objectif de la présente communication est d'assurer la
compatibilité de la pratique administrative courante en
matière d'accès au dossier avec la jurisprudence de la
Cour de justice des Communautés européennes et du
Tribunal de première instance, et notamment la jurispru­
dence dite «Carbonate de soude» ('). La ligne de
conduite ainsi définie concerne toutes les affaires
instruites sur la base des règles de concurrence applica­
bles aux entreprises : les articles 85 et 86 du traité CE, le
règlement (CEE) n0 4064/ 89 du Conseil (2 ) (ci-après
dénommé «règlement concentrations») et les articles 65
et 66 du traité CECA.

I. ÉTENDUE ET LIMITES DE L'ACCÈS AU DOSSIER

L'objet de l'accès au dossier étant de permettre aux
destinataires d'une communication de griefs de se
prononcer sur les conclusions auxquelles est parvenue la
Commission, les entreprises mises en cause doivent avoir
accès à tous les documents qui constituent le «dossier
d' instruction» de la Commission (DG IV), à l'exception
des catégories de documents identifiées dans l' arrêt
Hercules (7 ): les secrets d' affaires d' autres entreprises , les
documents internes de la Commission (8 ) et les autres
informations confidentielles .

L'accès au dossier, qui relève des garanties procédurales
visant à assurer l'exercice effectif du droit d'être
entendu (3 ), prévu à l' article 19 paragraphes 1 et 2 du
règlement n° 17 du Conseil (4 ) et à l'article 2 du règle­
ment n0 99/63/CEE de la Commission ( 5 ) ainsi que dans
les dispositions correspondantes des règlements régissant
la mise en œuvre des articles 85 et 86 dans le domaine
des transports , doit être organisé dans tous les cas de
décisions de constatation d' infractions, de décisions de
rejet de plainte , de décisions de mesures provisoires et de Toutes les pièces rassemblées dans le cadre de l'instruc­

tion d'un dossier ne sont donc pas communicables et il
importe de distinguer les documents non communicables
et les documents communicables .

(') Arrêts du 29 juin 1995 dans les affaires : T-30/91 Solvay
contre Commission, T-36/91 ICI contre Commission et
T-37/91 ICI contre Commission, Recueil 1995, p. 11-1775 ,
11-1847 et 11-1901 .

O JO n° L 377 du 31 . 12 . 1994 , p . 1 .O JO n° L 395 du 30 . 12 . 1989, p. 1 .
JO n° L 257 du 21 . 9 . 1990, p. 13 (rectificatif).

(3 ) Arrêt du 18 décembre 1992 , Cimenteries CBR et autres,
affaires jointes : T-10/92 à 12/92 et T-15/92, Recueil 1992,
p. 11-2667 , point 38 des motifs .

(') Arrêt du 17 décembre 1991 , Hercules : affaire T-7/ 89 —
Recueil 1991 , p. 11-1711 , point 54 .

(*) Les documents internes de la Commission ne constituent pas
des éléments du dossier d'instruction et sont classés dans le
recueil des documents internes relatifs au cas sous instruc­
tion (points I A 3 et II A 2 ).

(4 ) JO n° 13 du 21 . 2 . 1962 , p . 204/62 .
(s ) JO n° 127 du 20 . 8 . 1963 , p . 2268 /63 .



N° c 23/4 ran Journal officiel des Communautés européennes 23 . 1 . 97

A. Documents non communicables

1 . Secrets d'affaires

fin aux infractions aux règles de concurrence et les droits
de la défense . Cela suppose une appréciation de :

i ) la pertinence des informations pour l'existence ou
non de l'infraction ;

ii ) leur force probante ;Constituent des secrets d'affaires , les informations (docu­
ments ou parties de documents) pour lesquelles une
entreprise a revendiqué la protection «secret d'affaires»
et que la Commission reconnaît comme tels . iii ) leur caractère indispensable ;

iv) leur niveau de sensibilité (dans quelle mesure leur
divulgation pourrait nuire aux intérêts de l'entre­
prise );La non-communicabilité de ces informations vise à

assurer la protection de l'intérêt légitime d'une entre­
prise, à savoir que certaines indications stratégiques sur
ses intérêts essentiels et la marche ou le développement
de ses affaires ne soient pas connues des tiers (9 ).

v ) la gravité de l'infraction.

A l'égard de chaque document, il importe de décider si le
besoin de divulgation est plus important que le préjudice
susceptible d'être occasionné par une telle divulgation.Les critères d'appréciation de ce qui relève du secret

d'affaires n'ont pas été définis de manière exhaustive à ce
jour. Il y a lieu toutefois de se référer à la jurisprudence,
notamment aux arrêts Akzo et BAT Reynolds (10 ), au
critère utilisé dans les procédures antidumping (n ) et aux
décisions prises à ce sujet par le conseiller-auditeur. La
notion de secret d'affaires doit être entendue de façon
large : en effet , selon la jurisprudence Akzo, le règlement
n0 17 impose à la Commission l'obligation de tenir
compte de l' intérêt légitime des entreprises à ce que leurs
secrets d'affaires ne soient pas divulgués .

2 . Documents confidentiels

Il est en outre nécessaire de protéger les informations
pour lesquelles la confidentialité a été demandée .

Cette catégorie comprend notamment les informations
permettant de dévoiler l' identité de ceux qui ont fourni
des informations et qui souhaitent garder l'anonymat
vis-à-vis des parties et certains types de renseignements
communiqués à la Commission à condition d'en
respecter le caractère confidentiel ; dans ce dernier cas , il
peut s'agir notamment de documents recueillis lors d'une
vérification qui appartiennent au patrimoine d'une entre­
prise et pour lesquels cette entreprise réclame la
non-divulgation (par exemple une étude de marché
payée par l'entreprise et faisant partie de son patri­
moine ).

Comme dans le cas précédent (secrets d'affaires), la
Commission doit concilier ici l'intérêt légitime de cette
entreprise de protéger son patrimoine, l'intérêt public à
ce qu'il soit mis fin aux infractions aux règles de concur­
rence et les droits de la défense .

Les secrets d'affaires perdent leur caractère et leur besoin
de protection lorsqu' ils sont connus en dehors de l'entre­
prise (ou du groupe ou de l'association d'entreprises) à
laquelle ils se rapportent. Des faits ne peuvent pas non
plus rester des secrets d'affaires s' ils ont perdu, en raison
du temps qui a passé ou pour une autre raison, leur
importance commerciale .

Lorsque les secrets d'affaires fournissent la preuve d'une
infraction ou tendent à disculper une entreprise, la
Commission doit concilier l' intérêt à la protection des
informations sensibles , l' intérêt public à ce qu'il soit mis

Les secrets militaires appartiennent également à la caté­
gorie des informations confidentielles .

En principe , le caractère confidentiel des documents
n'empêche pas leur divulgation Q1 ) lorsque les informa­
tions en question sont nécessaires pour prouver une

C) À titre d'exemple, il peut s'agir des méthodes d'évaluation
des coûts de fabrication et de distribution, des secrets et
procédés de fabrication, des sources d'approvisionnement,
des quantités produites et vendues et des parts de marché,
des fichiers clients et distributeurs , de la stratégie commer­
ciale , de la structure du prix de revient et de la politique des
ventes et d'informations relatives à l'organisation interne de
l' entreprise .

( 10 ) Arrêt du 24 juin 1986 — Akzo : affaire 53 / 85 , Recueil
1986 , p. 1965 , points 24 à 28 des motifs . Arrêt du 17
novembre 1987 — BAT Reynolds : affaires 142/ 84 et
156/ 84 , Recueil 1987, p. 4487 , point 21 des motifs .

(") Ordonnance de la Cour du 30 mars 1982 — Celanese :
affaire 236/ 81 , Recueil 1982 , p. 1183 .

(n ) Dans ce cas , il convient de suivre la procédure décrite au
point II A 1.3 .
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infraction alléguée («documents à charge») ou s' il s' agit
de pièces infirmant ou contredisant la thèse exposée par
la Commission dans sa communication de griefs («docu­
ments à décharge»).

Ainsi l' accès au dossier n' est pas limité aux documents
qui seraient considérés par la Commission comme
«utiles » pour l'exercice des droits de la défense des entre­
prises .

3 . Documents internes de la Commission

Les documents internes , de par leur nature , ne sont pas
des preuves sur lesquelles la Commission peut se baser
dans son évaluation des circonstances de l' affaire . Il
s' agit dans la plupart des cas de projets , d' avis ou de
notes d'analyse émanant des services concernés sur les
procédures en cours d' instruction .

La Commission ne procède à aucune sélection des docu­
ments accessibles visant à soustraire des pièces pouvant
se révéler pertinentes à la défense des entreprises . Cette
idée qui était déjà présente dans les arrêts du Tribunal de
première instance dans les affaires Hercules et Cimente­
ries CBR et autres ( 15 ) a été confirmée et développée par
la jurisprudence «Carbonate de soude». Ainsi le Tribunal
de première instance a souligné (affaire T-30 /91 point
81 ) «que , dans le cadre de la procédure contradictoire
organisée par le règlement n° 17 , il ne saurait appartenir
à la seule Commission de décider quels sont les docu­
ment utiles à la défense [...]; la Commission doit donner
aux conseils de l' entreprise concernée la possibilité de
procéder à un examen des documents susceptibles d'être
pertinents , en vue d' apprécier leur valeur probante pour
la défense .»

Il est nécessaire que les services de la Commission puis­
sent s' exprimer à l' égard des affaires en cause en toute
liberté au sein de leur institution . La divulgation de tels
documents pourrait en outre porter atteinte au secret des
délibérations de la Commission .

Remarque particulière concernant les études
Il est à noter par ailleurs que le secret des délibérations
est également protégé par le code de conduite concer­
nant l' accès du public aux documents de la Commission
et du Conseil figurant dans la décision 94 /90 /CECA,
CE, Euratom de la Commission ( n), modifiée par la
décision 96 / 587 /Euratom, CECA, CE ( 14 ), comme le
sont les documents internes relatifs aux activités d' inspec­
tion et d'enquête ainsi que ceux dont la divulgation
pourrait porter atteinte à la protection de l' individu et de
la vie privée , du secret en matière commerciale et indus­
trielle , ou de la confidentialité demandée par une
personne physique ou morale .

Il convient de souligner que les études commandées dans
le cadre d'une procédure ou d'un dossier spécifique ,
qu'elles soient utilisées directement ou indirectement
dans la procédure , doivent être rendues accessibles ,
quelle que soit la valeur intrinsèque de l' étude . Dans ce
cas , il y a lieu de donner accès non seulement au résultat
de l' étude (rapport , statistiques , etc.) mais aussi à la
correspondance de la Commission avec le contractant ,
ainsi qu' au cahier des charges et à la méthodologie de
l' étude ( 16). En revanche , la correspondance relative aux
aspects financiers de l' étude et aux références du
contractant est gardée confidentielle dans l'ntérêt de
celui-ci .

Ces considérations justifient la non-divulgation de cette
catégorie de documents . Ceux-ci sont classés dans le
recueil des documents internes relatifs au cas sous
instruction qui est par principe inaccessible (voir point II
A 2).

B. Documents communicables

Toutes les pièces du dossier, qui ne sont pas considérées
comme « non communicables » selon les critères établis
ci-dessus , sont accessibles aux parties intéressées .

( 15 ) Dans le point 54 de l' arrêt Hercules , rappelé au point 41 de
l' arrêt «Cimenteries CBR et autres », le Tribunal a jugé que
la Commission a l'obligation de rendre accessible aux entre­
prises l' ensemble des documents à charge et à décharge
qu'elle a recueillis au cours de l' enquête , sous réserve des
secrets d' affaires d' autres entreprises , des documents
internes de la Commission et d'autres informations confi­
dentielles .

( 16 ) En conséquence de cette disposition , une clause spécifique
doit être insérée dans les contrats d' étude en vue de stipuler
que l' étude et les documents y afférents (méthodologie ,
correspondance à ce sujet avec la Commission) peuvent être
rendus accessibles par la Commission à des tiers .

(") JO n° L 46 du 18 . 2 . 1994 , p. 58 .
( 1J ) JO n° L 247 du 28 . 9 . 1996 , p. 45 .
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II . DISPOSITIONS POUR LA MISE EN ŒUVRE DE
L'ACCÈS AU DOSSIER

sion se réservera toutefois la possibilité de revenir sur
cette question à un stade ultérieur de la procédure ;

A. Procédure préparatoire — Affaires instruites sur la
base des articles 85 et 86

1 . Dossier d'instruction

b) lorsque la revendication de confidentialité apparaît
manifestement infondée , c'est-à-dire par exemple
lorsqu' elle porte sur un document déjà rendu public
ou distribué à de nombreux exemplaires , ou abusive ,
lorsqu' elle couvre la totalité ou la quasi-totalité de la
documentation recueillie ou transmise sans justifica­
tion plausible , l' entreprise concernée sera informée
que la Commission ne peut marquer son accord sur
l' étendue de la confidentialité ainsi revendiquée . La
question sera réglée au stade de l' appréciation finale
du caractère accessible des documents (voir ci-après).

1.1 . Restitution de certains documents au retour
des inspections

Au cours de ses vérifications au titre de l' article 14 para­
graphes 2 et 3 du règlement n° 17 , la Commission
recueille de nombreux documents dont il peut s' avérer,
après examen approfondi , qu' un certain nombre ne
présente aucun intérêt pour l' affaire en cause . Ces docu­
ments sont normalement restitués à l'entreprise dans les
plus brefs délais .

1.3 . Appréciation finale du caractère accessible ou
non accessible des documents

1.2 . Demande d'une version non confidentielle
des documents

Il peut s' avérer nécessaire de permettre l' accès à une
pièce du dossier pour les autres entreprises mises en
cause , même en cas de refus de l' entreprise dont elle
émane , lorsqu' il s' agit d'une pièce qui sert de fondement
à la décision ( 17 ) ou d'une pièce manifestement à
décharge .

Lorsqu' une entreprise a revendiqué la confidentialité
d'une telle pièce sans pour autant remettre une version
non confidentielle de ce document, la procédure suivante
sera suivie :

Afin de faciliter l' accès au dossier au stade ultérieur de la
procédure , il sera , en cours d' instruction , demandé systé­
matiquement aux entreprises concernées de :

— préciser quelles informations (documents ou parties
de documents ) elles estiment être couvertes par le
secret des affaires , ainsi que les documents confiden­
tiels dont la divulgation leur causerait préjudice ,

— fournir une justification écrite de cette revendication ,

— donner à la Commission une version non confiden­
tielle des documents pour lesquels elles réclament la
confidentialité ( avec suppression des passages confi­
dentiels).

— il sera repris contact avec l' entreprise revendiquant la
confidentialité afin d'obtenir de sa part une version
non confidentielle suffisamment significative du
document,

— lorsque l' entreprise maintient son opposition à la
divulgation de l' information , le service compétent
saisit le conseiller-auditeur pour la mise en œuvre
éventuelle de la procédure de décision prévue à
l' article 5 paragraphe 4 de la décision 94 / 810 /CECA,
CE de la Commission , du 12 décembre 1994 , relative
au mandat des conseillers-auditeurs dans le cadre des
procédures de concurrence devant la Commis­
sion ( 18 ). L' entreprise sera informée par lettre que le
conseiller-auditeur est saisi du problème .

Pour les documents recueillis lors d'une vérification
(article 14 paragraphes 2 et 3 ), la demande ne sera faite
qu' au retour des inspecteurs de leur mission .

Lorsqu'une entreprise , en réponse à la demande de la
Commission , revendique la confidentialité des informa­
tions fournies , il sera procédé de la manière suivante :

a) à ce stade de la procédure , les revendications de
confidentialité qui apparaissent à première vue
fondées seront provisoirement acceptées . La Commis­

(") Tel est le cas des documents qui concourent à définir la
portée , la durée et la nature de l' infraction , l' identité des
participants , le préjudice qui en résulte pour la concurrence ,
le contexte économique , etc.

( 1S ) JO n° L 330 du 21 . 12 . 1994 , p. 67 .
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1.4 . Liste énumérative des documents se fera sous le contrôle du conseiller-auditeur, qui peut,
en tant que de besoin , certifier la qualité de «documents
internes» des pièces qui y sont rassemblées .

Constituent par exemple des documents internes :

Une liste énumérative des documents est établie selon les
principes suivants :

a) cette liste comprend la numérotation continue de
toutes les pages du dossier d' instruction et l' indication
(sur base d'un code de classification) de la mesure
dans laquelle le document est accessible et des parties
auxquelles cet accès est autorisé ;

b) un code d' accès est attribué sur cette liste à chaque
document :

a) les demandes d' instruction à la hiérarchie et les
instructions de celle-ci sur le traitement d'une affaire ;

b ) les consultations des autres services de la Commission
sur une affaire ;

c) la correspondance concernant une affaire avec
d' autres autorités publiques ( 19);— document accessible ,

— document partiellement accessible ,

— document non accessible ;

d ) les projets ou autres documents de travail ;

e ) les contrats d' assistance technique ponctuelle ( linguis­
tique , informatique et autres ) sur un aspect spécifique
d'un dossier .

c) la catégorie des documents entièrement non accessi­
bles concerne les documents « secrets d' affaires » et les
autres documents confidentiels . Compte tenu de la
jurisprudence «carbonate de soude», la liste compor­
tera pour ces documents une indication succincte
permettant d' identifier leur contenu et leur objet , de
telle sorte que toute entreprise ayant demandé l' accès
au dossier soit en mesure de déterminer, en connais­
sance de cause , si ces documents sont susceptibles
d'être pertinents pour sa défense et d'évaluer l' oppor­
tunité de revendiquer l' accès à ceux-ci nonobstant
cette classification ;

d ) pour les documents accessibles et partiellement acces­
sibles , une telle indication du contenu de ces docu­
ments dans la liste énumérative est sans objet étant
donné que les entreprises ont un accès «physique» à
ceux-ci soit dans leur version intégrale soit dans leur
version non confidentielle . En ce cas , seuls les
passages sensibles sont masqués de telle sorte qu' il est
possible , pour l' entreprise qui y a accès , de déterminer
la nature de l' information masquée (par exemple le
chiffre d' affaires).

( 19) Il convient de protéger la confidentialité des documents
émanant des autorités publiques ; cette règle vaut non seule­
ment pour les documents des autorités compétentes en
matière de concurrence , mais également pour ceux d' autres
autorités publiques , d' un État membre ou d' un pays tiers .
Toute exception au principe de non-divulgation de ces
documents doit être solidement justifiée par des motifs liés
au respect des droits de la défense (par exemple plainte
introduite par un Etat membre en vertu de l' article 3 du
règlement n° 17). Les lettres de simple manifestation
d' intérêt , qu' elles soient issues d' une autorité publique d' un
État membre ou d' une autorité publique d' un pays tiers ,
demeurent en principe non communicables .
Il y a lieu toutefois de distinguer entre les appréciations ou
commentaires de ces autres autorités publiques pour
lesquelles il y a une protection absolue et les pièces
concrètes qu' elles ont pu fournir, ces dernières n' étant pas
toujours couvertes par l'exception . Dans cette dernière
hypothèse , il convient en tout cas de procéder avec circon­
spection , surtout si ces documents proviennent de pays tiers .
Ën effet , sur le plan du développement de la coopération
internationale dans le domaine de l' application des règles de
concurrence, il est considéré extrêmement important de
sauvegarder les relations de confiance entre la Commission
et les pays tiers .
Il y a deux cas de figures possibles dans ce contexte :
a ) Il existe déjà un accord qui règle la confidentialité de

l' information échangée .
Il convient de mentionner à ce sujet l' article VIII para­
graphe 2 de l' accord entre les Communautés euro­
péennes et le gouvernement des États-Unis d'Amérique
concernant l' application de leurs règles de concurrence
(JO n° L 95 du 27 . 4 . 1995 , p. 45), qui stipule qu' il y a
lieu de protéger dans toute la mesure du possible (« to
the fullest extent possible ») les échanges d' information et
les informations reçues dans le cadre de l' accord . Cet
article précise un point de droit international qui doit
être honoré ;

b) En l' absence d' un tel accord , le même principe de
garantie de confidentialité devrait être maintenu .

2 . Recueil des documents internes relatifs au cas sous
instruction

Pour des raisons de simplification et d' efficacité adminis­
tratives , les documents internes seront dorénavant classés
dans le recueil des documents internes relatifs au cas
sous instruction (non accessible) contenant tous les docu­
ments internes par ordre chronologique . Ce classement



N° C 23 / 8 I FR I Journal officiel des Communautés européennes 23 . 1 . 97

Lorsqu'une entreprise revendique la confidentialité
pour «secret d' affaires » de tout ou partie des docu­
ments fournis , il est procédé de la manière suivante :

— si ces revendications apparaissent fondées , les
documents ou parties de documents visés sont
considérés non accessibles aux tiers ,

— si ces revendications apparaissent infondées , le
service compétent invite l' entreprise au cours de
l' instruction , et au plus tard au moment de l' envoi
de la communication des griefs , à réviser sa posi­
tion . Celle-ci doit soit indiquer par écrit quels
documents ou parties de documents doivent être
considérés comme confidentiels , soit transmettre
une version non confidentielle de ces documents .

En cas de désaccord persistant sur l' étendue de la
confidentialité , le service compétent saisit le
conseiller-auditeur pour la mise en œuvre éven­
tuelle de la procédure de décision prévue à
l' article 5 paragraphe 4 de la décision
94 / 810 /CECA, CE .

b ) Cas spécifiques

B. Procédure préparatoire — Affaires instruites sur la
base du règlement concentrations

1 . Dispositions communes avec la procédure préparatoire
dans les affaires instruites sur la base des articles 85 et 86

a) Restitution de certains documents après les
inspections

Les inspections sur place sont expressément prévues à
l' article 13 du règlement concentrations : dans ce cas ,
la pratique prévue au point II A 1.1 pour les affaires
instruites sur la base des articles 85 et 86 s' applique .

b ) Liste énumérative des documents

La liste énumérative des documents présents dans le
dossier de la Commission avec indication des codes
d' accès sera établie selon les critères indiqués au point
II A 1.4 .

c) Demande d'une version non confidentielle des
documents

Afin de permettre l' accès au dossier, il est demandé
aux entreprises qui font l' objet d'une mesure
d' instruction de :

— préciser quelles informations (documents ou
parties de documents ) elles estiment être couvertes
par le secret des affaires , ainsi que les documents
confidentiels dont la divulgation leur causerait
préjudice ,

— fournir une justification écrite de cette revendica­
tion ,

— donner à la Commission une version non confi­
dentielle suffisamment significative des documents
pour lesquels elles réclament la confidentialité
( avec suppression des passages confidentiels).

Cette démarche est suivie dans les affaires de phase II
(dans lesquelles la Commission engage la procédure
vis-à-vis des parties notifiantes ) ainsi que dans les
affaires de phase I (qui donnent lieu à une décision de
la Commission sans engagement de procédure).

2 . Dispositions spécifiques aux procédures préparatoires
dans les affaires de concentrations

a) Procédure ultérieure à suivre dans les affaires
de phase II

Dans les affaires de phase II , les étapes suivantes ulté­
rieures sont prévues .

L' article 9 paragraphe 1 du règlement concentrations
prévoit que « la Commission peut, par voie de décision
qu' elle notifie sans délai aux entreprises concernées
[. . .] renvoyer aux autorités compétentes de l'État
membre concerné un cas de concentration notifié . . .».

Dans le cadre de l' accès au dossier, les parties concer­
nées doivent pouvoir normalement obtenir la commu­
nication de la demande de renvoi de l' autorité natio­
nale , à l' exception , le cas échéant , des secrets
d' affaires ou autres informations confidentielles
qu' elle contient .

L' article 22 paragraphe 3 du règlement concentrations
prévoit que « si la Commission constate , à la demande
d'un Etat membre , qu'une opération de concentration
sans dimension communautaire [. . .] crée ou renforce
une position dominante [. . .] elle peut [. . .] prendre
les décisions prévues à l' article 8 paragraphe 2
deuxième alinéa et paragraphes 3 et 4 ».

Une telle demande a pour effet de donner à la
Commission compétence pour des concentrations qui
normalement échappent à son pouvoir de contrôle .

Il convient, dès lors , de reconnaître aux parties
concernées un droit d' accès à la lettre de l'État
membre qui formule la demande , après suppression
des secrets d' affaires éventuels ou des autres informa­
tions confidentielles .
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Par ailleurs , le plaignant auquel est annoncé un rejet de
plainte peut demander l'accès aux documents qui
permettent à la Commission de fonder sa position . Néan­
moins , le plaignant ne peut avoir accès à aucune infor­
mation de nature confidentielle ou à d'autres secrets
d'affaires d'entreprises visées par la plainte ou d'entre­
prises tierces , recueillis par la Commission lors de ses
investigations (articles 11 et 14 du règlement n0 17 ).

On comprendra qu'il est ici d'autant plus nécessaire de
respecter le principe de confidentialité qu' il n'existe
aucune présomption d'infraction . Conformément à l'arrêt
Fedetab (21 ), l'article 19 paragraphe 2 du règlement n° 17
n'attribue aux plaignants qu'un droit à être entendus et
non le droit de recevoir des informations confidentielles .

C. Modalités pratiques de l'accès au dossier

1 . Règle générale : accès par consultation dans les locaux de
la Commission

Les entreprises sont invitées à examiner sur place ,
dans les locaux de la Commission , les documents
accessibles .

Si l'entreprise estime, sur la base de la liste des docu­
ments qui lui est donnée , que certains documents non
accessibles lui sont nécessaires pour sa défense , elle
peut en faire état dans une demande motivée adressée
au conseiller-auditeur (20 ).

2 . Dans l'hypothèse d'un dossier peu volumineux, il sera
toutefois laissé le choix à l'entreprise de recevoir par
la poste la totalité des pièces accessibles et non déjà
transmises avec les griefs ou la lettre de rejet de la
plainte , ou de procéder à l'accès dans les locaux de la
Commission .

Pour les affaires instruites sur la base des articles 85 et
86, contrairement à une pratique souvent mise en œuvre
antérieurement, ne sont désormais annexés à la commu­
nication des griefs ou à la lettre de rejet de la plainte que
les preuves et les documents cités sur lesquels les
griefs/la lettre de rejet s'appuient .

Toute demande d'accès déposée antérieurement à la date
de la communication des griefs est en principe irrece­
vable .

D. Rappel de certaines particularités concernant les
plaintes et les procédures en abus de position domi­
nante (articles 85 et 86)

1 . Plaintes

Si les plaignants peuvent normalement être associés à la
procédure , ils ne disposent toutefois pas des mêmes
droits et garanties que les entreprises incriminées . Les
droits de regard sur le dossier accordés aux plaignants
n'ont pas la même justification que les droits de la
défense des destinataires d'une communication des griefs
et il n'y a pas lieu d'assimiler les droits des plaignants à
ceux des entreprises mises en cause .

2 . Procédures dans les cas d'abus de position dominante

Cette question a été abordée par le Tribunal de première
instance et la Cour dans les affaires BPB Industries et
British Gypsum/Commission (22 ).

Par définition, les entreprises occupant une position
dominante sur un marché sont en mesure d'exercer des
pressions de nature économique ou commerciale très
fortes sur leurs concurrents ou sur leurs partenaires
commerciaux, clients ou fournisseurs .

Le Tribunal et la Cour ont donc reconnu le bien-fondé
d'une certaine réticence de la Commission à dévoiler
certaines lettres reçues des clients de l'entreprise en cause
figurant au dossier .

Utiles à la Commission pour mieux comprendre le
marché concerné , ces informations ne constituent en
aucune manière un élément de preuve d' incrimination et
leur divulgation à l'entreprise concernée fait courir un
risque grave de mesures de rétorsion à l'encontre de
leurs auteurs .

( 21 ) Arrêt de la Cour du 29 octobre 1980, Fedetab, affaires
jointes : 209/78 à 215 /78 et 218 /78 , Recueil 1980 , p. 3125 ,
point 46 .

(") Arrêt du 1 er avril 1993 , BPB Industries et British Gypsum,
affaire : T 65 / 89 , Recueil 1993 , p. 11-389 .
Arrêt de la Cour du 6 avril 1995 , BPB Industries et British
Gypsum C-310/93 P, Recueil 1995 , p. 1-896 .

(20 ) Procédure spéciale prévue dans l' article 5 de la décision
94/ 810/CECA, CE.
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Notification préalable d'une opération de concentration
(Affaire n° IV/M.883 — Prudential Nominees Ltd/HSBC Equity Ltd/Finnish Chemicals Oy)

(97/C 23/04)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

1 . Le 10 janvier 1997, la Commission a reçu notification, conformément à l'article 4 du
règlement (CEE) n° 4064/ 89 du Conseil , du 21 décembre 1989, relatif au contrôle des opéra­
tions de concentration entre entreprises (*), d'un projet de concentration par lequel les entre­
prises Prudential Nominees Ltd (Royaume-Uni) et HSBC Equity Ltd (Royaume-Uni)
contrôlée par HSBC holdings pic (Royaume-Uni) acquièrent, au sens de l'article 3 paragraphe
1 point b) dudit règlement, le contrôle en commun de l'entreprise Finnish Chemicals Oy
(Finland ).

2 . Les activités des entreprises concernées sont les suivantes :

— pour Prudential Nominees : assurance vie,

— pour HSBC Equity : activités bancaires et financières,

— pour Finnish Chemicals Oy : production et fourniture de produits chimiques blanchissants et
réducteurs en pulpe pour les industries de la pâte à papier et du papier.

3 . Après examen préliminaire et sans préjudice de sa décision définitive sur ce point, la
Commission estime que l'opération de concentration notifiée pourrait entrer dans le champ
d'application du règlement (CEE) n° 4064/ 89 .

4 . La Commission invite les tiers concernés à lui transmettre leurs observations éventuelles
sur le projet de concentration .

Ces observations devront parvenir à la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la
date de la présente publication . Elles peuvent être envoyées par télécopieur ou par courrier,
sous la référence n° IV/M.883 — Prudential Nominees Ltd/HSBC Equity Ltd/Finnish Chemi­
cals Oy, à l' adresse suivante :

Commission européenne
Direction générale de la concurrence (DG IV)
Direction B — Task Force «Concentrations»
Avenue de Cortenberg 150
B- 1 040 Bruxelles
[Télécopieur : (32 2) 296 43 01 /296 72 44],

0) JO n° L 395 du 30 . 12 . 1989, p . 1 .
JO n° L 257 du 21 . 9 . 1990, p. 13 (rectificatif).
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Notification préalable d'une opération de concentration
(Affaire n° IV/M.884 — KNP BT/Bunzl/Wilhelm Seiler)

(97/C 23/05 )

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

1 . Le 15 janvier 1997, la Commission a reçu notification, conformément à l'article 4 du
règlement (CEE) n° 4064/ 89 du Conseil , du 21 décembre 1989, relatif au contrôle des opéra­
tions de concentration entre entreprises O, d'un projet de concentration par lequel l'entreprise
NV Koninklijke KNP BT (NL) acquiert, au sens de l'article 3 paragraphe 1 point b) dudit
règlement, le contrôle de l'ensemble des entreprises Wilhelm Seiler GmbH (D) et Bunzl Italia
SpA (I) par achat d'actions .

2 . Les activités des entreprises concernées sont les suivantes :

— pour NV Koninklijke KNP BT : production et distribution de carton d'emballage et de
papier graphique, distribution de produits pour systèmes informatiques et graphiques et de
fournitures de bureau,

— pour Wilhelm Seiler GmbH : distribution de papier en Allemagne,

— pour Bunzl Italia SpA : distribution de papier en Italie et Slovénie .

3 . Après examen préliminaire et sans préjudice de sa décision définitive sur ce point, la
Commission estime que l'opération de concentration notifiée pourrait entrer dans le champ
d'application du règlement (CEE) n0 4064/ 89 .

4 . La Commission invite les tiers concernés à lui transmettre leurs observations éventuelles
sur le projet de concentration .

Ces observations devront parvenir à la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la
date de la présente publication. Elles peuvent être envoyées par télécopieur ou par courrier,
sous la référence n0 IV/M.884 KNP BT/Bunzl/Wilhelm Seiler, à l'adresse suivante :

Commission européenne
Direction générale de la concurrence (DG IV)
Direction B — Task Force «Concentrations»
Avenue de Cortenberg 150
B- 1 040 Bruxelles
[Télécopieur : (32 2) 296 43 01 /296 72 44].

o JO n° L 395 du 30 . 12 . 1989, p . 1 .
JO n° L 257 du 21 . 9 . 1990, p. 13 (rectificatif).
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III

(Informations)

COMMISSION

Modification à l'avis d'adjudication de la restitution à l'exportation de riz blanchi à grains
moyens et longs A vers certains pays tiers

(97/C 23/06)

(«Journal officiel des Communautés européennes» n0 C 236 du 14 août 1996)

Page 19, au titre I «Objet», le point 2 est remplacé par le texte suivant :

«2 . La quantité totale pouvant faire l'objet de fixation de la restitution maximale à l'exporta­
tion conformément à l'article 1 er paragraphe 2 du règlement (CEE) n° 584/75 de la
Commission (J ), modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n0 299/95 (4 ), porte sur
environ 40 000 tonnes .»
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Tel : ( 46-8 ) 738 50 00
Fax : (46-8 ) 695 05 24

Bergstraat 34
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Tel : (32-2 ) 511 69 41
Fax : ( 32-2 ) 513 31 95
E-Mail : credoc@infoboard.be

Via A. Staderini , 93
1-00155 Roma
Tel : ( 39-6) 22 77 40 10
Fax : ( 39-6 ) 22 77 40 08 United Kingdom

Context Electronic Publishers

Grand Union House ,

Danmark

J. H. Schultz Information A/S
Luxembourg
Infopartners SA
4 , rue Jos Felten
L- 1 508 Luxembourg - Howald
Tel : ( 352 -) 40 11 61
Fax : ( 352 -) 40 1 1 62-331

Nederland

20 Kentish Town Road
London NW1 9NR
Tel : (44-171 ) 267 8989
Fax : (44-171 ) 267 1 133

Herstedvang 10-12
DK-2620 Albertslund
Tel : ( 45 ) 43 63 23 00
Fax : ( 45 ) 43 63 19 69
E-Mail : schultz@schultz.dk
URL : www.schultz.dk Iceland

SkyrrDeutschland Samsom Bedrijfsinformatie BV
Postbus 4 Hâaleitisbraut , 9

IS - 1 08 Reykjavik
Tel : ( 354-1 ) 69 51 00
Fax : ( 354-1 ) 69 52 51

Outlaw Informationssysteme GmbH
Postfach 62 65
D-97012 Würzburg
Tel : ( 49-931 ) 35 31 24-0
Fax : (49-931 ) 35 31 24-1

2400 MA Alphen aan den Rijn
Tel : ( 31-172) 46 65 52
Fax : ( 31-172 ) 44 06 81

Ôsterreich
Greece /Ellada

Helketec Ltd
EDV (Elektronische Datenverarbeitungs
GmbH)
Altmannsdorfer Str . 154-156
A-1231 Wien
Tel : ( 43-1 ) 667 23 40
Fax : ( 43-1 ) 667 13 90

Norge

Vestlandsforsking
Postboks 163
N-5801 Sogndal
Tel : (47-57 ) 67 60 00
Fax : (47-57 ) 67 61 90

Schweiz/ Suisse / Svizzera

OSEC

D. Aeginitou Street 7
GR-1 15 28 Athens
Tel : ( 30-1 ) 723 52 14
Fax : ( 30-1 ) 729 15 28

Espana
Sarenet

Portugal
Telepac
Rua Dr . António Loureiro Borges , 1
P- 1 495 Lisboa

Stampfenbachstraße 85
CH-8035 Zürich
365 53 22

Parque Tecnológico
Edificio 103
E-48016 Zamudio
Tel : (34-4) 420 94 70
Fax : ( 34-4) 420 94 65

Tel : ( 351-1 ) 790 70 00
Fax : ( 351-1 ) 790 70 43 Fax : (41-1 ) 365 54 11

E-Mail : urs.le!mbacher@ecs.osec.inet.ch

France

Suomi /Finland

TT Information Service Ltd
Espoontori B

Israel

Trendline Financial Information Ltd

12 Yad-Harutzim St .

FLA Consultants

27 , rue de la Vistule
F-75013 Paris
Tel : ( 33-1 ) 45 82 75 75
Fax : ( 33-1 ) 45 82 46 04

PL/PB 406
FIN-2770 Espoo
Tel : (358-0 ) 457 23 43
Fax : ( 358-0) 457 37 56

IL-67778 Tel Aviv
Tel : (972-3 ) 638 82 22
Fax : (972-3 ) 638 82 88
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